
 HRW : L'emprisonnement de Mbonimpa est un des signes inquiétants de répression

  Jeune Afrique, 03/06/2014   Lorsque Pierre  Claver Mbonimpa est emprisonnÃ©, tous les Burundais sont en danger   Par
Daniel  Bekele et Jean-Marie Fardeau (HRW)   Daniel Bekele  et Jean-Marie Fardeau sont respectivement directeur de
la Division Afrique et  directeur France de Human Rights Watch (en photo ci-dessous).  MalgrÃ© des  annÃ©es de conflit
armÃ©, le Burundi bÃ©nÃ©ficie de lâ€™un des mouvements indÃ©pendants  de la sociÃ©tÃ© civile les plus actifs de la rÃ©gion des
Grands Lacs. Toutefois,  alors que des Ã©lections se profilent en 2015, nous assistons Ã  un climat  politique de plus en
plus tendu, avec des militants faisant lâ€™objet de menaces. 
 La rÃ©cente  arrestation dâ€™un Ã©minent dÃ©fenseur des droits humains sur la base dâ€™accusations  douteuses est un signe
inquiÃ©tant des tentatives de lâ€™Ã©lite politique pour  resserrer son emprise sur le pouvoir dans un pays oÃ¹ la violence
politique est  encore une triste rÃ©alitÃ©. Cette situation nÃ©cessite une rÃ©action publique forte  de la part des partenaires
internationaux du Burundi, en particulier de la  France, lâ€™un des acteurs clÃ©.  Pierre Claver  Mbonimpa, prÃ©sident de
lâ€™Association pour la protection des droits humains et  des personnes dÃ©tenues (APRODH), a Ã©tÃ© arrÃªtÃ© dans la capitale,
Bujumbura, le 15  mai. AprÃ¨s avoir interrogÃ© Mbonimpa, le parquet lâ€™a mis en accusation pour  atteinte Ã  la sÃ»retÃ©
intÃ©rieure et extÃ©rieure de lâ€™Ã‰tat pour des remarques  formulÃ©es Ã  la radio dix jours plus tÃ´t, et pour faux et usage de faux. 
Ces  remarques et ces documents   concernaient des allÃ©gations selon lesquelles des jeunes Burundais avaient Ã©tÃ© 
armÃ©s et envoyÃ©s pour un entraÃ®nement militaire en RÃ©publique dÃ©mocratique du  Congo, pays frontalier du Burundi.
Un cÃ¢ble confidentiel de lâ€™ONU, divulguÃ© en  avril, allÃ©guait Ã©galement que des armes et des uniformes Ã©taient distribuÃ©s
aux  Imbonerakure, la ligue des jeunes du parti au pouvoir, par des membres des  forces de sÃ©curitÃ©.  Le 26 mai, la 
chambre de conseil du tribunal de grande instance en mairie de Bujumbura a  dÃ©cidÃ© que Mbonimpa devait rester en
dÃ©tention prÃ©ventive. Cela fait maintenant  deux semaines quâ€™il est en prison.  Mbonimpa, Ã¢gÃ©  de 66 ans, connaÃ®t bien
la prison centrale de Mpimba Ã  Bujumbura : il est un  ancien membre de la police mais aussi un ancien prisonnier. Ã€ la
suite de son  expÃ©rience de la vie en prison dans les annÃ©es 1990, il a fondÃ© lâ€™APRODH pour  dÃ©fendre les droits des
prisonniers et dâ€™autres victimes dâ€™atteintes aux droits  humains au Burundi. Lâ€™organisation travaille maintenant dans tout le
pays,  documentant les atteintes aux droits humains, faisant campagne en faveur de la  justice, et faisant la promotion
des droits humains.  Human Rights  Watch,  qui maintient au Burundi une prÃ©sence de longue date, a pu voir de prÃ¨s
lâ€™impact  extraordinaire du travail de lâ€™APRODH, et des interventions de Mbonimpa au nom  des victimes. Le bureau de
lâ€™APRODH est la premiÃ¨re porte oÃ¹ viennent frapper  les personnes dont les proches ont Ã©tÃ© arrÃªtÃ©s, disparus de force
ou tuÃ©s.  Source de soutien indÃ©fectible, lâ€™APRODH reprÃ©sente pour de nombreux Burundais  le seul espoir dâ€™obtenir
justice.  Mbonimpa a de  nombreuses fois dÃ©jÃ  Ã©tÃ© confrontÃ© au harcÃ¨lement de la part de lâ€™Ã‰tat  burundais. AprÃ¨s des
Ã©lections controversÃ©es en 2010, qui ont Ã©tÃ© boycottÃ©es par  la plupart des partis dâ€™opposition et oÃ¹ le prÃ©sident en place,
Pierre  Nkurunziza, Ã©tait le seul candidat Ã  la prÃ©sidence, le gouvernement a de plus en  plus qualifiÃ© les militants et les
journalistes indÃ©pendants de porte-paroles de  lâ€™opposition. En 2012, Human Rights Watch a publiÃ© un rapport sur les 
assassinats politiques aprÃ¨s les Ã©lections. Lâ€™APRODH a publiÃ© un rapport  similaire durant la mÃªme pÃ©riode. Mbonimpa
sâ€™est souvent trouvÃ© en premiÃ¨re  ligne pour dÃ©noncer ces assassinats et rÃ©clamer justice pour les familles des  victimes.
Lorsque des agents de lâ€™Ã‰tat Ã©taient soupÃ§onnÃ©s dâ€™implication dans les  violences politiques, il nâ€™a pas craint de rÃ©clamer
des comptes au gouvernement.  Son courage, et celui dâ€™autres militants burundais, a suscitÃ© des actes rÃ©pÃ©tÃ©s  de
harcÃ¨lement et dâ€™intimidation, et des menaces, ainsi que des interrogatoires  par les autoritÃ©s.  Son  emprisonnement est
un des nombreux signesÂ inquiÃ©tants  de rÃ©pression. Les autoritÃ©s ont a maintes reprises interrompu ou empÃªchÃ© des 
rassemblements de partis dâ€™opposition au cours des derniers mois. Le 8 mars, la  police a arrÃªtÃ© des dizaines de
personnes, dont la plupart Ã©taient des membres  du parti dâ€™opposition Mouvement pour la solidaritÃ© et la dÃ©mocratie
(MSD).  Certaines ont Ã©tÃ© apprÃ©hendÃ©es en lien avec un affrontement entre des membres du  MSD et la police, dâ€™autres
ont Ã©tÃ© dÃ©tenues arbitrairement. Le 21 mars, aprÃ¨s un  procÃ¨s sommaire qui nâ€™a durÃ© quâ€™une seule journÃ©e, le tribunal de
grande  instance en mairie de Bujumbura a condamnÃ© 21 personnes Ã  lâ€™emprisonnement Ã   perpÃ©tuitÃ© et 24 autres Ã  des
peines de prison allant de 5 Ã  10 ans. Pendant ce  temps, les Imbonerakure sont toujours actifs dans la rÃ©pression
violente  dâ€™activitÃ©s de lâ€™opposition et dans le harcÃ¨lement de dissidents et de  journalistes. Des membres de la police
tuent des civils non armÃ©s en toute  impunitÃ©.  Les chefs  dâ€™accusation contre Mbonimpa sont extrÃªmes et sa dÃ©tention
semble rÃ©pondre Ã  des  motivations politiques, qui sâ€™inscrivent dans le cadre dâ€™une tentative drastique  et dÃ©sespÃ©rÃ©e
visant Ã  museler la sociÃ©tÃ© civile burundaise. Ces organisations  de la sociÃ©tÃ© civile â€“ souvent une Ã©pine dans le flanc du
gouvernementÂ  â€“  devraient jouer un rÃ´le clÃ© pour faire connaÃ®tre les exactions, les inÃ©galitÃ©s  et la corruption dans la
pÃ©riode menant aux Ã©lections de 2015.  Mbonimpa, dont  le travail en faveur des droits humains a Ã©tÃ© rÃ©compensÃ© par
plusieurs prix  internationaux, devrait Ãªtre libÃ©rÃ© immÃ©diatement. Si nÃ©cessaire, les autoritÃ©s  judiciaires peuvent
poursuivre leurs enquÃªtes et procÃ©dures lÃ©gales tandis quâ€™il  demeure en libertÃ©.  Bien que les  acteurs
internationauxÂ prÃ©sents  au Burundi apprÃ©cient Mbonimpa en tant quâ€™homme intÃ¨gre et courageux, ferme dans  ses
convictions et dans sa dÃ©termination Ã  obtenir justice, les rÃ©ponses  diplomatiques Ã  son arrestation nâ€™ont pas Ã©tÃ©
suffisamment Ã©nergiques. Il est  temps pour les gouvernements bailleurs de fonds et autres acteurs internationaux 
engagÃ©s au Burundi dâ€™appeler publiquement et avec force Ã  la libÃ©ration de  Mbonimpa. Les gouvernements devraient
transmettre au gouvernement burundais la  force du soutien international Ã  ce champion des droits humains. Sinon, les 
Ã©lections de 2015 risquent de dÃ©gÃ©nÃ©rer en guerre ouverte contre les militants  et les journalistes qui sont encore au
Burundi. 
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